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Ça suffit! La révolte de Kifaya 

 

Petit à petit, l’Égypte laïque et pacifiée paraît s’enfoncer dans la tourmente. Tandis que 

prévaut un climat d'état d'urgence permanent, depuis quelques années les mouvements de 

contestation se multiplient et s’affirment aux pays des pharaons. Si le mouvement des Frères 

musulmans, fondé en 1928 par Hassan el Banna, semble mener la mouvance contestataire en 

Égypte, il reste que, depuis deux ans, d’autres dynamiques opposées au gouvernement en 

place se font jour. Il en va ainsi de Kifaya, « ça suffit » en arabe. Fer de lance de l’opposition 

démocratique égyptienne, ce mouvement est composé de nassériens, de militants de gauche, 

d'intellectuels et d'islamistes modérés. Transcendant les clivages politiques, il a été formé en 

réaction à une politique égyptienne pro-américaine en 2003, dont il dénonce les orientations 

dans le conflit israélo-palestinien, et il s’oppose vigoureusement à l'invasion anglo-

américaine en Irak en 2003. Tout est prétexte pour descendre dans la rue et vilipender la 

politique du président égyptien Hosni Moubarak. Désormais Kifaya est très actif et est 

parvenu à générer une dynamique centripète, attirant vers lui des groupes organisés, comme 

les Frères musulmans, et les Jeunes pour le changement - nés en même temps que Kifaya en 



2005. Tous convergent, malgré leurs différences, sur un point : l’opposition au président au 

pouvoir.  

 

La mise en cause de la fiction démocratique égyptienne 

 

La légitimité de Kifaya repose sur son audace, celle d’un mouvement qui aspire à la 

démocratisation de son pays et qui, pour ce faire, dénonce la fiction de démocratie mise 

en place depuis 2005. Pour Kifaya, le spectre américain et le projet de Grand Moyen-

Orient plane sur les réformes mises en œuvre durant les deux dernières années : or ces 

réformes ne sont qu’apparences et concessions aux pressions américaines, elles n’ont 

aucune réalité tangible. Ainsi en est-il de la réforme constitutionnelle qui a mené aux 

élections présidentielles de 2005. 

En effet, présentée comme un pas vers la démocratisation du régime, le 26 février 2005, la 

réforme constitutionnelle de  l'article 76 de la Constitution égyptienne de 1971 prévoit 

l'élection pluraliste du chef de l'État au suffrage universel direct. Pourtant Kifaya a appelé au 

boycott des élections présidentielles de 2005, arguant du fait que l'apparente démocratie 

représentative est cantonnée au pouvoir autoritaire du chef, du raïs. D’ailleurs le président 

Moubarak a été réélu en septembre 2005 avec près de 80 % des voix.  

Kifaya ajoute à son argumentaire le fait que l’amendement constitutionnel a été assorti de tant 

de restrictions qu’il semble dessiné pour favoriser la candidature éventuelle du fils de l’actuel 

président, Gamal Moubarak. Le spectre de la transmission héréditaire du pouvoir est réel. En 

effet, le fils du président égyptien, Gamal Moubarak, président du parti majoritaire, le PND 

(parti national démocrate), est le candidat prévu à la future présidence. La mise en place 

d’une « démocratie dynastique » constituerait donc le tombeau de la véritable 

démocratisation du régime égyptienne. Et au sein de la magistrature égyptienne, des juges 

« réformateurs » promeuvent, avec Kifaya, de véritables évolutions pour mettre un terme à la 

tentation autoritaire du régime actuel. Le club des juges qui fait office de syndicat pour 8000 

magistrats égyptiens mène depuis les années 80, un combat pour l'indépendance de la justice. 



Leur combat est crucial, car vers la fin du mois de mai 2006, deux hauts magistrats de la Cour 

de cassation ont comparu devant le conseil de discipline de la magistrature pour avoir 

dénoncé des fraudes électorales au cours des élections législatives de novembre 2005. Cette 

affaire ayant fait couler beaucoup d’encre, les deux magistrats n’ont pas été condamné.  Loin 

d’être équitable et transparente, la démocratie égyptienne est malmenée : les membres du 

conseil de discipline sont nommés par le président de la République et le trucage des 

élections fort bien orchestré car le PND veut rester le parti dominant et garder le contrôle sur 

les décisions politiques les plus importantes. Malgré des ouvertures ponctuelles, le jeu 

électoral reste donc fermé.  

 

Entre émergence d'un contre-pouvoir et promotion des radicaux 

 

La mobilisation de Kifaya a conduit au cours de l’année 2004 à la rédaction d’un manifeste 

rassemblant plus de 500 signatures émanant de personnalités de tous horizons : les Frères 

musulmans, le parti communiste, les socialistes révolutionnaires, le parti du travail, le parti en 

formation Al-Karâma ainsi que des associations de la société civile et des collectifs qui disent 

« non au renouvellement, non à la succession héréditaire ». Perçue comme une attaque contre 

le pouvoir en place, cette mobilisation fait parler d’elle puisqu’elle rassemble des 

personnalités déterminées. Cependant, en dépit de l’interdiction de manifester qui les frappe, 

ils sont pourtant de plus en plus nombreux à rejoindre cette opposition politique 

démocratique. Ainsi, depuis le 12 décembre 2004, date de leur premier regroupement devant 

la Cour suprême pour réclamer le départ du président Moubarak, d’autres mobilisations ont 

eu lieu, depuis le 8 mai 2004 en compagnie des Frères musulmans pour réclamer le respect 

des libertés publiques et notamment pour protester contre l’emprisonnement de journalistes et 

des Frères musulmans. Menacés par les forces de sécurité, ils trouvent très souvent refuge 

auprès de syndicats de journalistes ou d’avocats. Mais dans le même temps, le parti organisé 

des Frères musulmans est celui qui a tiré le plus profit de cette alliance. En investissant par 

Kifaya l’espace public, il a su rendre visible son existence. Il a d’ailleurs remporté 88 sièges 



au Parlement en novembre 2005. Cette confrérie est désormais considérée comme la seule 

force d’opposition au pouvoir. 

Le mouvement Kifaya joue un rôle public indéniable, il participe au développement de la 

société civile pouvant de ce fait, se faire l'écho des réformes politiques. Toutefois, il doit 

avant tout se faire entendre de la communauté internationale - la donne internationale est un 

facteur considérable dans la transformation des régimes- qui pourrait avoir un impact sur le 

fonctionnement de ce régime qui se suffit à lui-même. Et tant que la sphère politique est 

bouclée par le pouvoir en place, les risques d’une dérive radicale sont entiers, et il faudra aux 

leaders de Kifaya, des intellectuels pour la plupart,  beaucoup de conviction pour garder le 

cap transpolitique et démocratique du mouvement alors que le Moyen-Orient s’embrase. 

 

 


